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(Réponse de la Mission permanente des Etats-Unis)

La Mission permanente des Etats-Unis d’Amérique près l'Organisation des Etats Américains présente ses compliments à l'Ambassadeur du Panama en sa qualité de Président de la Commission des questions juridiques et politiques, au Secrétariat général et au Sous-Secrétariat aux questions juridiques.  Aux termes de la résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), elle a l'honneur de proposer l'inscription des thèmes suivants à l'ordre du jour de la septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII).

En formulant ces propositions, la Mission aimerait noter qu’à son avis, il est important que ces points soient choisis en fonction des besoins régionaux et des antécédents des Etats des Amériques; ils ne devraient pas être nécessairement limités par ce qui a été réalisé ou peut être réalisé par d'autres organes, notamment lorsque ces derniers peuvent être focalisés sur d'autres régions et non pas sur les Amériques, ou lorsque les Etats des Amériques peuvent ne pas avoir une participation à ces organes aussi intégrale qu’elle n’aurait eu aux activités de l’OEA.

En gardant à l’esprit les importants progrès réalisés à la dernière Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI) qui a achevé ses travaux en février 2002, nous aimerions proposer deux projets connexes de relance économique pour la CIDIP-VII qui viendraient élargir la portée de ces progrès.  Nous prenons en compte qu’à la conclusion de la CIDIP-VI, presque tous les Etats qui avaient formulé des propositions pour des travaux futurs avaient d'une seule voix proposé le point suivant:  le commerce électronique.  Nous proposerions donc les deux points ci-après qui pourraient être examinés séparément ou dans le cadre d’un projet global sur le commerce électronique.  Chacun de ces points peut être d'une très grande importance pour les Etats de l'OEA dans toutes les régions:
· En premier lieu, il pourrait être proposé des normes uniformes régissant les transactions transfrontalières de garanties d’investissement qui pourraient être acceptables en tant que loi type, mais pourraient s’avérer très utiles si elles étaient incorporées dans un traité interaméricain.  Ces normes pourraient porter sur la création électronique de documentation de garanties d’investissements (titres, obligations etc.), leur enregistrement, leur nantissement, la liquidation et le règlement de transactions et droits transactionnels connexes, ainsi que les droits et responsabilités des intermédiaires de garanties et d’autres détenteurs de droits à ces garanties.  Ce sujet a acquis une très grande importance au cours de ces dernières années en raison de la croissance des transactions de garanties à travers les frontières grâce aux ordinateurs; l’adoption d’un droit privé moderne afférent à ce domaine aura des incidences substantielles sur les liquidités des garanties et des investissements dans tous les Etats.  Cette question peut aussi rattacher les transactions entre Etats à travers le Continent américain et dans les sous-régions également.  On ne saurait exagérer la portée économique de ce sujet.
· En deuxième lieu, les normes devraient être énoncées dans le cadre d’un traité interaméricain, quoiqu’une loi type serait également acceptable si d’autres Etats le préfèrent, en vue de faciliter le classement électronique, les recherches et les authentifications liées aux registres commerciaux électronique aux échelons local et régional.  Ces normes pourraient couvrir des questions telles que le financement garanti et d’autres transactions qui pourraient être ensuite acceptées à travers les frontières de tous les Etats participants.  Ces normes moderniseraient ce type de transactions à l’heure des ordinateurs et renforceraient le rendement économique de tous les Etats participants.  De surcroît, ces normes permettraient la mise en oeuvre de la nouvelle Loi type interaméricaine relative aux sûretés mobilières et qui a été adoptée récemment à la CIDIP-VI. 
Les deux sujets proposés qui, comme indiqué ci-dessus, peuvent être traités séparément ou comme volet d’un thème global sur le commerce électronique, revêtent maintenant de l’importance en raison de la nécessité de la croissance du marché de capital et de nouvelles sources d’investissement dans les Etats.  Ils reflètent la performance et la croissance que peuvent produire les transactions aidées par ordinateur, spécialement en ce qui concerne le commerce transfrontalier.
· De surcroît, dans le cadre de ce sujet, nous aimerions proposer que le Projet de normes interaméricaines régissant les documents et signatures électroniques, lesquelles normes ont bénéficié d’un appui substantiel lors de la CIDIP-VI, mais n’ont pas pu être adoptées par manque de temps, fassent l’objet d’une nouvelle révision pour être ensuite finalisées en tant que normes types.  Elles incorporent certains travaux effectués par d’autres organes, mais sont formulées de telle sorte qu’elles prennent en compte les applications au commerce dans les Amériques.

La Mission a noté avec intérêt plusieurs propositions portant sur les travaux à réaliser dans le domaine du droit international privé visant des secteurs autres que le développement économique et la CIDIP-VII peut se pencher sur tout un éventail de sujets possibles.  Nous serions heureux de discuter de ces propositions dans le détail.  La CIDIP-VII fournit un cadre à l’Organisation des Etats Américains l’habilitant à renforcer les aspects qualitatifs du développement économique et social dans notre Continent américain et nous accueillons avec satisfaction l’occasion d’épauler ces efforts.
Des détails additionnels portant sur ces propositions sont reproduit dans l’additif au présent document.
La Mission permanente des Etats-Unis d’Amérique près l’Organisation des Etats Américains saisit cette occasion pour renouveler à l’Ambassadeur du Panama, Président de la Commission des questions juridiques et politiques, au Secrétariat général et au Sous-Secrétariat aux questions juridiques les assurances de sa très haute considération.
Washington, D.C.
February 26, 2004
ADDITIF AUX PROPOSITIONS DE POINTS À INSCRIRE

À L'ORDRE DU JOUR DE LA CIDIP-VII
PAR LA MISSION DES ETATS-UNIS D’AMÉRIQUE

Première proposition destinée à la CIDIP-VII
Harmonisation et modernisation des lois régissant les titres de propriété, la cession et le nantissement
Des initiatives ont été lancées dans plusieurs pays pour harmoniser et moderniser la législation commerciale qui régit les titres, la cession et le nantissement des garanties d’investissement.  Les transactions de valeurs d’investissement s'accroissent à l’échelle mondiale et circulent librement entre les Etats des Amériques où la législation appuie ce genre d’activités et où elles sont menées dans des conditions qui n'auraient pas pu être prévues par la législation nationale il y a 15 ans.
Il existe maintenant un grand écart entre les pays du Continent américain en ce qui concerne la législation régissant ces transactions.  Dans la mesure où cette législation et ces pratiques ne fonctionnent pas bien avec les nouvelles normes et les moyens électroniques utilisées pour mener les activités commerciales, le pays en question ainsi que ses débiteurs, créditeurs, investisseurs et garants, n’ont pas un accès comparable aux sources internationales de liquidité.  Même les obligations d’État sûres et attrayantes ou des preuves privées d’intérêts comme les garanties souvent de nos jours ne peuvent pas être placés ou offerts en gage dans un certain nombre de pays de la région sur le marché international, à moins que ce ne soit moyennant une réduction substantielle et une perte potentielle de valeur, simplement parce qu’elles ont été émises ou transférées seulement sur papier, ou parce que leur législation n’appuie pas ou laisse planer une incertitude sur la validité de la circulation des intérêts électroniques.
Des consultations au sujet de ces efforts ont été entreprises par le Centre juridique national pour le libre-échange interaméricain (CJNLEI) et incluent les associations financières et les secteurs commerciaux dans plusieurs pays membres de l’OEA.  Le projet consisterait en l’élaboration d’un projet de traité que l’OEA soumettrait à la CIDIP-VII.  Le projet couvrirait la création, la cession, le nantissement et la péremption des droits aux garanties d’investissement en Amérique latine, dans la Caraïbe et en Amérique du nord.  Un intérêt tout particulier doit être accordé au dépôt en nantissement transfrontalier de garanties électroniques et à la législation y afférente, y compris les dispositions concernant les déclarations de faillite.  Des recherches préliminaires indiquent que la législation existante dans les Amériques pourrait être harmonisée pour gérer:
a) La création, la possession, la cession et la péremption des droits acquis en matière de garanties d’investissement autres que par leurs propriétaires « originaux » ou « historiques »;
b) La création de sûretés mobilières en matière de droits acquis (par opposition aux droits de propriété) ainsi que les normes relatives à la priorité, aux formalités simplifiées, au produit, au remplacement, à la ré-utilisation, à un nouveau nantissement, à un nantissement supplémentaire et à la clôture;
c) Le statut juridique et les droits et devoirs découlant des sociétés de compensation , des intermédiaires, des détenteurs de droits acquis et des émetteurs;
d) L’insolvabilité des débiteurs qui détiennent des droits à des garanties d’investissement, ainsi que les intermédiaires et les droits correspondants des créditeurs, y compris des questions telles que la règle de non-sursis, la préférence, la ségrégation, les manquements et le transport frauduleux;
e) Le choix de lois applicables aux transactions transfrontalières.
L’objectif serait de tirer profit de systèmes et de principes éprouvés et partant, de créer un jeu harmonisé de normes simples et adaptables pour un traité devant être mis en œuvre par chaque juridiction.  Un tel projet consisterait à renforcer les travaux déjà effectués à la Conférence de la Haye en relation avec la nouvelle Convention de La Haye sur la loi applicable à certains droits sur des titres détenus auprès d’un intermédiaire, ainsi que les travaux sur l’étude de l’UNIDROIT qui couvre quelques-unes, mais pas toutes les questions décrites ci-dessus.  Le projet de la CIDIP proposé par l’OEA pourrait avoir une plus large portée que les travaux réalisés par les organisations décrites ci-dessus et se focalisera sur les développements pertinents enregistrés sur les marchés interaméricains et les mécanismes de commerciaux.
Deuxième proposition destinée à la CIDIP-VII
Normes transfrontalières régissant la reconnaissance des registres et des classements électroniques
Ce sujet pourrait faire partie d’un sous-thème conjointement avec le sujet décrit ci-dessus à titre de thème global sur le commerce électronique, ou il pourrait être examiné séparément.  Ce sous-thème devrait être la formulation de normes interaméricaines présentées sous forme de traité, ce qui permettra qu’elles puissent être pleinement utilisées pour les classements électroniques, les recherches, les annulations d’enregistrement et d’authentification des registres électroniques commerciaux ci-dessus.  Les principes pourraient être appliquées à la terre et à d’autres registres selon le choix des Etats participants.  Ce sujet revêt une grande importance pour les nouveaux développements en matière de mécanismes transfrontaliers et de flux du commerce et il faciliterait la titrisation des hypothèques ou les contrats de prêts (fidéicommis de garantie) supportés par des avoirs.  Ce sujet faciliterait aussi la mise en œuvre effective de la Loi type interaméricaine relative aux sûretés mobilières adoptée à la CIDIP-VI par les Etats ou sous-régions qui en adoptent les dispositions.
Les normes qui seraient formulées rendraient possible le fonctionnement d'un ou plusieurs systèmes de registres électroniques qui seraient en opération dans des conditions similaire et de manière compatible entre les Etats participants dans les Amériques et faciliteraient les activités de marchés régionaux de crédit en permettant le classement des sûretés mobilières de n’importe où entre les Etats participants, ainsi que les recherches, l'émission de pièces d'authentification de privilèges ou d’absence de ceux-ci, les annulations etc.  Un volet de ce sous-thème consisterait en des normes de base appelées à régir les modalités des classements, les modifications et les annulations sur une base de réciprocité à travers le Continent américain.
Les enregistrements par ordinateurs qui peuvent faire l’objet de recherches dans n'importe lequel des Etats membres ont démontré qu'ils peuvent fortement réduire les coûts et les risques connexes découlant de l'octroi d'engagements de financement appuyés par des biens ou des intérêts dans une autre juridiction des Amériques.  Ces normes, qui viseraient à appuyer le développement de registres à base d’ordinateurs, conjointement avec les dispositions de la nouvelle Loi type de l’OEA sur le financement garanti, renforceraient l’accès au financement à tous les niveaux des entités commerciales.  Ceci affecterait clairement les entités de moyenne et petite taille, ainsi que les plus importantes, lesquelles peuvent promouvoir une base plus large de développement commercial, ce qui aura des incidences directes sur le renforcement de la capacité des pays pour lesquels cet objectif revêt une grande importance.
Composante additionnelle aux sujets ci-dessus
Adoption des Normes interaméricaines appelées à régir les documents et les signatures électroniques
Au nombre des recommandations de la CIDIP-VI, il avait été demandé aux pays membres d’envisager l’adoption de la Loi type des Nations Unies sur le commerce électronique et la proposition de la Délégation des Etats-Unis relative aux Normes interaméricaines régissant les documents et les signatures électroniques (NIDSE).  Les NIDSE s'inspirent des travaux d'autres organes et bénéficient du large appui de la CIDIP-VI.  Dans le cadre des sujets ci-dessus, ces normes devraient faire l'objet d'une autre révision et être adoptées à titre de recommandations adressées aux Etats, de sorte que la modernisation de la législation régissant le commerce électronique puisse être encouragée d’une manière coordonnée, étant donné surtout que certains pays de l’OEA se penchent sur les NIDSE aux fins d’adoption éventuelle et que les organisations du secteur privé ont commencé à y faire référence dans leurs transactions.
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